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lement être construites à Cold Lake et on en construira
peut-être une autre en Alberta.

Le gouvernement a déjà prévu des allègements fiscaux dans
son budget afin de favoriser la prospection dans le Grand
Nord, car elle est extrêmement coûteuse. Petro Canada peut
jouer un rôle utile dans la construction d'une usine d'huile
lourde, je le répète, et elle peut également contribuer à pro-
mouvoir l'utilisation du gaz naturel sur le marché québécois.
Si nous voulons devenir plus autonomes pour nos approvision-
nements pétroliers, il faudra bien souvent remplacer le pétrole
étranger par le gaz naturel; il n'y a pas d'autre solution.

Le gouvernement prendra d'autres initiatives sur le plan
législatif. J'ai déjà fait allusion au projet de loi concernant le
pétrole et le gaz naturel mais nous serons également saisis d'un
bill sur le pipe-line du Nord. Il faudrait commencer par créer
la Société de l'énergie des provinces Maritimes, société à
laquelle participeraient les gouvernements des provinces Mari-
times et le gouvernement fédéral. Je pense que la chose est
absolument indispensable si l'on veut planifier, exploiter et,
éventuellement, coordonner les principaux projets énergétiques
dans la région atlantique.

Monsieur l'Orateur, je crois que la Chambre a accepté,
comme le leader tory à la Chambre vient de le rappeler, de me
laisser terminer ce que j'ai à dire, ce qui ne prendra que
quelques minutes. Je vous saurais gré de rendre votre décision.

L'Orateur suppléant (M. Turner): La Chambre consent-elle
à ce que le ministre termine son discours un peu après I
heure?

Des voix: D'accord.
M. Gillespie: Merci monsieur l'Orateur. J'ai parlé des initia-

tives législatives que le gouvernement prendra. J'ai signalé que
la Société de l'énergie des provinces Maritimes jouera un rôle
de premier plan dans l'exploitation de toutes les sources éner-
gétiques dans les provinces Maritimes et donc, dans le volume
des exportations ainsi que dans l'exportation des surplus
d'énergie. Je dirai au député qu'il est indispensable d'avoir
recours à la Société de l'énergie des provinces Maritime pour
exploiter l'énergie marémotrice de la baie de Fundy, car ce
projet sera de trop grande envergure et produira un excédent
d'énergie. Il nous faut trouver le moyen d'harmoniser les divers
intérêts des provinces maritimes, et je crois que cela pourra se
faire avec le concours de la Société. Il s'agit là d'une des
priorités que je me fixerai pour les mois à venir.

Je crois qu'il serait possible que le gouvernement fédéral
contribue au financement de certains de ces projets. Je ne veux
pas susciter l'espoir que le gouvernement fédéral soit prêt à
investir massivement, mais je dis bien que nous songeons à
participer à leur financement. Nous n'avons dans le passé
envisagé le financement d'importants travaux de développe-
ment énergétique qu'en termes de prêts. Mais voilà qui pour-
rait permettre de réaliser ces projets.

Je pense que les députés voudraient que le gouvernement
continue, en dépit des initiatives de certains députés de l'oppo-
sition, qui mettent à tout le moins en doute l'importance de
notre politique d'exportation d'uranium. On a en effet constaté
très clairement aujourd'hui au cours de la période des ques-
tions une importante contradiction dans leur position touchant
l'exportation des produits miniers. Le gouvernement conti-
nuera à mettre l'accent sur les mesures d'économie dans tout le
pays.

[M. Gillespie.]
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Toujours dans le cadre du programme d'isolation des loge-
ments, qui est maintenant considéré comme le meilleur pro-
gramme du genre dans les pays industriels, nous comptons bien
exercer des pressions pour faire rehausser les normes d'isola-
tion calorifuge s'appliquant aux logements neufs. Nous éten-
drons également nos activités et nos initiatives au secteur
industriel en y appliquant des programmes qui ont fait leurs
preuves, comme le programme d'économie d'énergie motrice,
qui fait appel à un ordinateur et qui rend un grand service aux
petites entreprises. Ce programme a été mis à l'essai dans les
Maritimes où il a donné de forts bons résultats. Nous sommes
en train de négocier en ce moment avec plusieurs provinces des
ententes touchant l'application de ce programme. Nous comp-
tons également permettre à plus de gens de bénéficier du
programme Enersave.

Le gouvernement compte mettre davantage l'accent sur la
recherche et le développement en matière d'énergie, en parti-
culier de ses sources renouvelables, et leur conservation. L'an-
née prochaine notre budget sera augmenté de 15 millions de
dollars. Cela représente une augmentation de plus de 10 p. 100
du budget total que le gouvernement compte consacrer à
l'énergie au cours de la prochaine année financière. La presque
totalité de cette somme ira aux secteurs hautement prioritaires
des ressources renouvelables et de la conservation. Des sommes
plus élevées seront consacrées aux projets témoins de chauf-
fage à l'énergie solaire des intérieurs et de l'eau et ainsi qu'au
développement technologique dans le secteur naissant de
l'énergie solaire. Nous espérons mettre sur pied un grand
projet expérimental à Rideau Falls, où il est possible de mettre
à l'essai plusieurs techniques s'appliquant à l'énergie
renouvelable.

Nous croyons aussi que nos forêts et que nos déchets fores-
tiers représentent peut-être la source d'énergie renouvelable la
plus importante après nos ressources hydrauliques. Nous allons
donner plus d'importance aux produits de combustion et à la
gazéification et peut-être plus tard aux déchets forestiers en
tant que source de combustibles synthétiques dans notre pro-
gramme de recherche et de développement de l'énergie. Quant
à l'énergie solaire, le gouvernement fédéral a adopté le prin-
cipe selon lequel il faudra accorder toutes nos préférences à
l'utilisation des sources énergétiques renouvelables, surtout
l'énergie solaire, dans tous nos programmes de construction et
de rénovation, chaque fois qu'on aura la preuve que les coûts
du cycle de vie ne différeront pas sensiblement du coût des
autres sources conventionnelles. C'est là un changement
important de la politique gouvernementale.

Ces initiatives et ces politiques peuvent contribuer dans une
large mesure à la solution de la crise énergétique prévue.
Collectivement, elles peuvent produire des effets importants
sur l'économie à titre d'un plus grand nombre d'emplois per-
manents; de plus, elles peuvent contribuer à améliorer notre
balance des paiements par la réduction des importations et
l'accroissement des exportations. J'ai parlé du potentiel éner-
gétique des Maritimes à cet égard. Je crois que ces politiques,
mesures, initiatives et projets importants peuvent jouer un
grand rôle dans le domaine de l'expansion et de la sécurité
régionales, mais qu'ils auront surtout des répercussions consi-
dérables sur l'unité nationale.
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